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Par  les  Députés  Commissaires  de  ladite  Conven- 
tion y chargés  de  la  visite  de  la  frontière  du 
Rhin  y 

PRÉSENTÉ 

Par  le  CITOYEN  DENTZEL, 

Député  du  Bas -Rhin,  au  nom  de  la  Commiffion  ; 


ImERIm£  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE* 


Noo  s avons  déjà  rendu  compte  à la  Convention 
nationale  d’un  obftacîe  qui  s’oppofe  au  prompt  achè- 
vement des  travaux  dans  les  places  fortes  du  Rhin  : 
c’eft  que  les  entrepreneurs  , autorifés  par  le  miniftre 
Pache  ? ont  réfilié  leurs  marchés , ou  font  prêts  à 1« 
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faire.  Le  miniffre  avoit  de  très  - bonnes  fraifons , que 
nous  avons  fenties  comme  lui;  mais  cependant  cette 
mefure  nuifoit  aux  intérêts  de  la  République , & nous 
avons  été  forcés , quoiqu’à  regret , de  la  rejetter.  Elle 
nuifoit  aux  intérêts  de  la  République , parce  que  les 
nouveaux  marchés  auroient  été  plus  onéreux  à nos 
finances  que  les  anciens  ; parce  que  les  nouveaux  ad- 
judicataires ne  fe  feroient  pas  contentés  du  gain  au- 
quel les  entrepreneurs  font  réduits  dans  ces  départe- 
mens  ; parce  que  le  temps  qu’il  auroit  fallu  employer 
à faire  de  nouvelles  adjudications  auroit  été  perdu 
pour  des  travaux  indifpenfables  , & qu’il  eft  extrême- 
ment important  de  terminer  au  plus  tard  avant  le  mois 
de  mai;  parce  qu’on  ne  peut  fe  paffer  d’entrepre- 
neurs , & que  dans  quelques  places  , notamment  à 
Lauterbourg , il  ne  s’en  préfente  pas  un  feul  ; parce 
que  les  travaux  dits  d’économie  nous  ruineroient , ôc 
feroient  encore  le  moyen  le  plus  long  & le  plus  pé- 
nible de  mettre  nos  places  en  état  de  défenfe.  Nous 
avons  voulu  le  tenter  à Wiffembourg  , mais  il  a fallu 
y renoncer.  La  journée  de  maçon,  que  l’entrepreneur 
payoit  2 J à 30  f.  nous  auroit  coûté  3 liv.  &le  refte  à 
proportion.  Nous  avons  donc  été  forcés  à conferver 
les  anciens  marchés  avec  leurs  claufes  & conditions, 
malgré  le  fcandale  d’admettre  une  indemnité  fur  la 

!)erte  des  affignats  ; car  il  faut  que  les  places  du  Rhin 
oient  mifes  en  bon  état  de  défenfe  , & plufieurs 
exigent  des  réparations  urgentes.  Il  faut  aum  ména- 
ger nos  finances  ; 6c  ce  feroit  les  prodiguer  en  pure 
perte , que  de  paffer  ici  ôc  en  ce  moment  des  marchés 
fondés  fur  les  prix  en  affignats.  Malgré  les  lois , mal- 
gré les  efforts  des  bons  citoyens , ôc  malgré  ceux  de 
nos  collègues  pour  rétablir  l’efprit  public  , il  faut  l’a- 
vouer , on  ne  connoît  ici  que  le  métal , on  repouffe 
le  papier,  ôc  rien  n’a  pu  l’empêcher  de  perdre  moitié. 
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Ainfi  les  nouveaux  marchés  offriroient  des  prix  m 
moins  doubles  des  anciens  ; mais  il  faut  efpérer  que 
les  circonftances , nos  fuccès  8c  les  mefures  que  la 
Convention  nationale  fera  bien  de  fe  hâter  de  prendre 
relativement  à la  perte  des  afîîgnats,  réuflîront  enfin 
à la  diminuer , ou  à l’empêcher  tout-à-fait , 8c  alors  les 
entrepreneurs  n’auront  plus  rien  à réclamer. 

Un  autre  obftacle  que  nous  rencontrons  encore 
par-tout,  c’eft  la  lenteur  avec  laquelle  les  fonds  déf- 
iés aux  travaux  de  la  fortification  arrivent  à leur 
deftination.  La  plupart  des  entrepreneurs  ont  fait  de 
fortes  avances  8c  ne  peuvent  en  faire  de  nouvelles  : 
il  faut  abfolument  que  la  Convention  nationale  faffe 
accélérer  les  paiemens.  Avant  jtout , & en  dépit  de 
tout  , il  faut  nous  mettre  hors  d’attaque  , 8c  puis 
vaincre  nos  ennemis  : voilà  la  bonne  adminiftration 
de  nos  finances.  Il  faut  que  la  tréforerie  nationale  ait 
toujours  des  fonds  difponibîes  dans  les  cailles  des 
payeurs  de  la  guerre , pour  donner  des  à-coraptes  à 
fur  8c  mefure  de  l’avancement  des  travaux,  & au 
prorata  de  leur  dépenfe  confiai ée  chaque  mois  par 
les  états  de  fituation  8c  les  mémoires  apofiillés  qui 
en  feront  arrêtés  8c  envoyés  au  miniftre.  Nous  de- 
mandons une  loi  pofitive  là-defîus;  nous  la  deman- 
dons, parce  qu  à tout  événement  la  sûreté  de  noire 
frontière  peut  en  dépendre,  8c  que  le  plus  grand  de 
nos  intérêts  eft  que  nos  foldats  aient  des  armes , du 
pain  , des  habits , 8c  que  nos  murailles  puifient  braver 
les  canons  des  defpotes.  Nous  ne  pouvons  vous  ca- 
cher que , malgré  les  travaux  des  années  précéden- 
tes , de  fur-tout  de  Tannée  dernière , la  plupart  des 
places  de  cette  frontière  font  en  moins  bon  état  que 
nous  ne  nous  attendions  à les  trouver.  La  plupart  des 
réparations , faites  à la  hâte  <5:  fans  une  furveillance 
fuffifante , n’ont  pas  été  à l’épreuve  de  Thiver. 
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Nous  vous  avons  déjà  rendu  compte  de  l’état 
de  Landau , où  les  dégradations  coûteront  plus  de 
ï 00,000  liv.  Lauterbourg  eft  encore  en  plus  grand 
défordre.  Cette  mauvaife  place , où  l’art  a tout  tait 
pour  gâter  la  nature , a été  rétablie  a la  hâte  ; & les 
terres  fablonneufes , les  paliffades  mal  pofees  & mal 
attachées , ont  coulé  de  toutes  parts.  Les  digues  de 
Tinondàtion'  de  la  Lauter,  dont  cette  place  tire  ta 
principale  défenfe,  ont  été  rompues;  l’une  a comble 
le  lit  de  la  rivière  qui  s’eft  répandue  dans  les  terres , 
& a enlevé  à l’agriculture  un  très - grand  efpace. 
Comme  il  eft  dans  les  intentions  de  la  Convention 
nationale  de  diminuer  autant  qu’il  eft  poffible  les 
maux  de  la  guerre , nous  avons  ordonne  que  cette 
digue  ferait  réparée  la  première , & que  l on  recreu- 
feroit  le  lit  de  la  rivière , afin  de  l’y  rejeter.  Au  refte  , 
avec  de  l’argent  & une  petite  augmentation  dans  la 
garnifon,  cette  place  fera  bientôt  remife  en  état,  & 
fa  fituation  avantageufe  en  fait  un  bon  point  d appui 
pour  une  armée:  on  s’eft  contenté  de  cornger  es 
défauts  les  plus  effentiels  de  fon  enceinte,  de  rétablir 
l’inondation  de  la  Lauter,  & de  çonftruire  quelques 
ouvrages  avancés  pour  la  défendre  : on  a bien  lait 
de  s’en  tenir  là.  Dans  des  temps  plus  heureux,  nous 
verrons  s’il  nous  faut  d’autres  remparts  que  la  valeur 
nationale;  & s’il  le  faut,  ®n  penfera  Lauterbourg 
pour  tout  défaire  & tout  «çonftruire  dans  les  forti- 
fications. , 

Le  fort  du  Rhin,  place  importante  que  nous  nous 

plaifons  à voir  en  face  de  nos  ennemis , eft  en  meit- 
leeu  état,  grâces  aux  foms  de  1 ingénieur  Ch<.m- 
harîhiac  ; elle  eft  prefque  la  feule  qui  n offre  pas  les 
traces  d’une  longue  négligence  ; nous  donnons  avec 
plaifir  à cet  officier  les  éloges  qu  il  mente  & comme 
militaire  Sc  comme  citoyen.  Cette  place , qu  u corn- 
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mande  , nous  a préfenté  dans  Ton  enfembîe  ôc  dans 
Tés  détails  For dre  le  plus  exad.  La  Convention  na- 
tionale fera  bien  de  donner  à ce  bon  citoyen  un 
témoignage  public  de  fa  fatisfadipn  : il  eft  digne 
de  fa  patrie  ; il  la  fert  Ôc  la  fervira  en  vrai  François. 

Il  fe  préfente  au  fmet  du  fort ‘du  Rhin  une  que  ft  ion 
qu’il  feroit  utile  de  décider  dès  à préfcnt.  Devons- 
nous  conferver  au  delà  du  Rhin  des  moyens  oifen- 
fifc,  en  regardant  ce  fleuve  comme  la  limite  natu- 
relle de  la  République  ? Notre  opinion  eft  pour  Faf- 
firmative  ft  c'étoit  aufil  celle  de  la  Convention  na- 
tionale , il  faùdroit  confîdérer  le  fort  du  Rhin  fous 
un  autre  point  de  vue  qu’on  ne  l’a  fait  3 ôc  diriger  les 
travaux  en  conféquence.  Le  but  que  l’on  fe  propofe 
aftueîlernent  éft  de  rejeter  les  eaux  du  Rhin  autour 
de  la  place;  ce  que  l’on  ne  peut  faire  qu’en  barrant 
une  bonne  partie  du  bras  d’Alfac.e  vers  la  queue  de 
Lifle.  On  pôurfôit  obtenir  le  même  avantage  en 
rompant  la  digue  qui  régné  le  long  du  grand  bras 
du  Rhin , de  manière  à rétablir  les  eaux  dans  leur 
ancien  cours;  il  faudroit  alors  rétablir  l’ouvrage  à 
corne  qui  fuhnftoit  autrefois  au-delà  du  front  de 
l’eft  de  la  place  , à la  tête  d’un  pont  qui  communi- 
quoit  dans  une  grande  ifle  que  l’on  a jointe  à celle 
où  la  place  eft  fttuée  , en  détournant  le  cours  du 
grand  bras , ôc  le  rejetant  dans  le  canal  où  il  coulo 
maintenant.  La  grande  ifte  féparée  du  corps  de  place 
par  un  large  fleuve  , Ôc  munie  d’un  bon  fort,  feroit 
parfaitement  défendue,  & mieux  que  dans  l’état  ac- 
tuel Le  canal  aéhiel  du  grand  bras  du  Rhin  déjà 
obftrué  de  bancs  de  gravier  &c  très-peu  profond  , 
deviendxoit  guéable  une  grande  partie  de  l’année, 
ôc  ftniroit  par  fe  combler.  La  grande  ifte  ôc  fon  fort  fe 
trouveroient  alors  attachés  au  bord  oppofé , Ôc  nous 
aurions  le  pied  chez  nos  ennemis.  Nous  aurions  peia 
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à faire  : la  nature  fe  chargeroit  du  refte  ; & elle  tra- 
vaille vite  dans  le  baffin  du  Rhin.  Nous  y perdrions, 
il  eft  vrai  9 quelques  arpens  de  fable  '&  de  failles;  niais 
nous  gagnerions  à peu  de  fais  l’avantage  d’occuper 
en  tout  temps  les  deux  rives  du  fleuve  , avantage 
que  nous  n’avons  encore  qu’à  Mayence.  Ce  projet 
efl  directement  oppofé  à celui  qui  s’exécute  aétuelle- 
ment,  mais  il  eft  encore  temps  de  l’adopter.  Le  bras 
d’AIface  eft  le  plus  profond  & le  plus  bas , en  forte  que 
les  eaux  du  grand  bras  y coulent  naturellement.  Comme 
les  travaux  sétuels  tendent  à foutenir  fon  niveau 
à une  plus  grande  hauteur,  il  en  réfultera  que  le  grand 
bras  coulera  avec  plus  de  vîtefTe , 8c  creulera.de  plus 
en  plus  fon  canal  : il  faut  donc  choifir  entre  les  deux 
projets  , 8c  choifir  promptement.  Nous  n’avons  pas 
voulu  prendre  fur  nous  de  prononcer , malgré  que 
notre  opinion  foit  tout-à-fait  fixée.  Nous  invitons  le 
comité  militaire  à nous  donner  fon  avis,  8c  il  fuffira. 
Au  refte,  nous  pouvons  aflurer  dès-à-préfent  que  le 
fort  du  Rhin  fera  bientôt  en  très-bon  état  de  dé- 
fenfe  , 8c  que  nos  ennemis  ne  feront  pas  tentés  de 
l’attaquer. 

En  arrivant  à Strasbourg  , la  néceffité  d’accélérer 
nos  opérations  nous  a déterminés  à nous  divifer.  Le 
citoyen  Ferry  s’eft  tranfporté  à la  manufacture  d’armes 
blanches  de  Klingenthal , où  une  partie  des  ouvriers, 
mccontens  de  ieurs  falaires,  menaçoient  de  ceffer  leur 
travail.  Cette  manufacture  intéreflante  à plufieurs 
égards  eft  fufceptible  d’une  beaucoup  plus  grande  ex- 
tenfio/i , 8c  fuffira  peut-être  un  jour  à fournir  d’armes 
blanches  la  moitié  de  nos  arfenaux.  Il  y avoit  deux 
vfces  qui  l’empêchoient  de  produire  autant  qu’elle  peut 
ie  faire:  le  premier,  eft  la  trop  grande:  modicité  du 
fàlaire  des  aiguifeurs  ; ce  qui  a empêché  cette  claffe 
d'ouvriers  de  fe  multiplier  autant  que  les  autres  ; le 
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fécond  , qui  eft  une  fuite  du  premier,  c’eft  ia  dispro- 
portion entre  le  nombre  des  forgeurs  & celui  des 
aiguifeurs  ; ceux-ci  fe  pîaignoient  de  n’être  pas  a fiez: 
payés;  ceux-là,  de  manquer  d’ouvrage.  Us  avoient 
xaifon  tous  les  deux , car  le  faîaire  des  aiguifeurs  étoit 
au-delfous  de  celui  qui  eft  réglé  par  la  loi  du  19 
août  1792,  & une  partie  des  forgeurs  n’étoient  oc- 
cupes que  la  moitié  du  temps.  L’infpeéteur  militaire 
avoit  préparé  une  fixation  équitable  des  prix  de  difré- 
rens  ouvrages  : elle  a été  achevée  & réglée  définiti- 
vement d après  la  loi  du  ip  août  ; mais  le  feul  moyen 
de  donner  plus  d’occupation  aux  forgeurs  étoit  d’é- 
tablir une  nouvelle  aiguiferie  , car  on  ne  peut  faire 
forger  qu’à  proportion  de  ce  que  l’on  peut  finir. 
Cette  addition  en  entraînoit  nécefTairernent  une  au- 
tre , celle  d une  affinerie.  Il  a fallu  adopter  l’une  Sc 
1 autre  ; & malgré  que  cela  jette  la  République  dans 
une  légère  depenfe,,  on  peut  afîurer  qu’elle  en  re- 
cueillera abondamment  le  fruit.  Le  produit  de  la  ma- 
mifadure  fera  prefque  doublé  en  baïonnettes  Sc  confï- 
deiablement  augmenté  en  lames  de  labre. 

La  loi  fur  1 organifation  des  manufactures  natio- 
nales d’armes  de  guerre  eft  défeétueufe  à plufieurs 
égards,  Sc  entièrement  inapplicable  à celle-ci.  Que 
îgn, fient  ces  controleurs  nommés  pour  deux  ans  par 
une  municipalité  ignorante  des  arts,  Sc  que  le  peuple 
n a pas  choifis  pour  en  faire  un  jury  d’arbitres  ? Quelle 
garantie  peut  avoir  la  Nation , .que  de  pareils  choix 
ne  feront  pas  mauvais?  Quels  font  les  droits  d’une 
municipalité  fur  un  établiffement  qui  appartient  à 
toute  la  République  ? Ignore- t-on  que  les  fondions  dç 
controleurs  , fur-iout  dans  les  manufactures  d’armes 
blanches,  fuppofentdes  connoiffances , Sc  parconfé- 
quent  un  apprentiffage , Sc  que  la  République  ne  doit 
pas  payer  tous  les  deux  ans,  aux  dépens  des  armes 
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qu'elle  confie  à nos  foldats , de  nouveaux  apprentif- 
fages,  parce  que  tel  aura  été  le  bon  ;plaifir  d’une  mu- 
nicipalité ? Heureufement,  cette  loi  n’a  pas  été  exé- 
cutée à Kîingenthal.  On  peut  dire  heureufemènt  , 
malgré  que  ce  foit  toujours  un  mal  qu’une  loi  refie 
fans  exécution.  La  municipalité  de  Rerfeh,  dont  cette 
manufacture  reffortit,.  s’attache  bien  plus  à perfécuter 
les  ouvriers  qu’à  féconder  un  établiffement  suffi  utile. 
Il  a fallu  les  réprimandes  les  plus  févères  pour  lui 
perfuader  de  laifièr  les  ouvriers  à leurs  forges,  où  ils 
fervent  mieux  la  République  qu’en  allant  faire  pa- 
trouille fur  les  bords  du  Rnîn. 

Voici  encore  une  réflexion  qu’il  ne  faut  pas  négli- 
ger. De  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne  , dans  une 
manufà&ure  d’armes  blanches*  il  fe  formera  toujours 
plus  de  forgeurs  que  d’aiguifeurs.  Le  premier  métier 
eft  moins  pénible  , moins  aflujétiffant  ; l’ouvrier  ef 
plus  maître  de  fon  temps  ; il  ne  travaille  pas  fenh 
L’aiguifeur  au  contraire  fait  un  métier  fatiguant  &' 
périlleux;  il  travaille  feul  à fon  ouvrage;  il  lui  faut 
une  machine  qu’il  ne  peut  pas  mettre  à la  difcrétion 
des  apprentis.  Ainfi,  quand  bien  même  on  réuffiroit 
à proportionner  une  fois  le  nombre  de  ces  deux  éf- 
pèces*  d’ouvriers , l’équilibre  Le  fübf  ftêrôit  pas  long- 
temps. On  ne  peut  le  maintenir  qu’en  afTociant  à la 
manufacture  principale  un  autre  étab'lifiement  fé- 
cond aire  où  l’on  n’emploie  que  le  marteau  & la 
lime.  Telle  feroit , par  exemple,  une  manufacture  de 
platines  de  fufil,  &ç-.  * 

Résumé.  Nous  'invitons , ôc  nous  folliciterons  fans 
cèfîb'ilâi rCçOTentioti- ifttionalê  de  s’occuper  d’une  loi 
qui  empêche  la  perte  des  affignats , êc  nous  enga- 
geons rGambon  à ût  pas  rédiger  cette  loi  dans  un 
accès  de  colère  patriotique.  L’opinion  publique  eft 
difficile  à éclairer  dans  ces  département  * à de 
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la  langue  qu’on  y parle.  Or  toute  mefure  qm -heurte- 
roit  trop  fortement  l’opinion  publique  telle  qu  elle 
eft , produirait  néceffairement  le  funefte  effet  de  ren- 
chérir les  fubfiftances,  à un  point  H exeeffif  v que  le 
journalier  ne  pourrait  y atteindre , & n aurait  d autre] 
reffource  que  l’infurredion.  . 

Nous  demandons  que  la  tréforerie.  nationale  tienne 
toujours  des  fonds  difponibles  dans;  les.  çaiflei 
payeurs  de  la  guerre  pour  les  travaux  -des  fortifica- 
tions. Ces  fonds  ferviront  à payer  au  fur  & melure 
de  l’avancement  des  travaux , d’apiès  leur  depenle 
conftatée  chaque  mois  par  les  états  de  lituation , oC 
les  mémoires  apoftillés  qui  en  feront  arrêtes  & en- 
voyés au  miniftre  de  la  guerre.  Nous  demandons 
qu’il  foit  envoyé  dans  les  places  des  hommes  verles 
dans  l’art  de  la  conftrudion , pour  féconder  les  offi- 
ciers du  génie  qui  ne  peuvent  fuffire  à nmmenute  de 
leurs  occupations.  Lorfque  la  patrie  eft  en  danger  * 
chaque  citoyen  avec  toutes  fes  facultés  appartient  a 
la  chofe  publique , & elle  peut  lui  défigner  fon  polie. 
La  volonté  nationale  envoie  les  ouvriers  en  armes 
dans  les  mànufaéiüres  ; qu’elle  envoie  également  les 
archite&es  dans  les  places  fortes  pour  y élever  les 
remparts  de  la  liberté.  L’homme  qui  refuferoiten  ce 
moment  de  confacrer  fes  talens  à la  patrie , devroit 


être  rejeté  de  fon  fein.  , 

K ou  s propofons  enfin  de  réformer  la  loi  du  19 
août  1792  fur  les  manufactures  nationales  d’armes  de 
guerre , en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  con- 
trôleurs & révifeurs.  Cette  loi  en  met  beaucoup  trop, 
& les  fait,  mal  choifir.  A Klingenthaî , par  exemple, 
il  ne  faudroit  qu’un  feul  contrôleur  d’armes  noires, 
outre  les  deux  qui  y font  déjà,  6c  tout  iroitbien. 

Nous  terminerons  ce  rapport  en  payant  a -nos 
braves  foldats  le  tribut  d’éloges  qu’ils  méritent.  Mat- 


( to  ) 

gré  leurs  befoins,  malgré  les  peines  pafTées,  & celles 
qu’ils  auront  à endurer  dans  cette  campagne,  ce  qui 
les  occupe  le  plus , c’efj  d’apprendre  leur  métier.  & 
de  vaincre.  Nous  avons  trouvé  par -tout  le  même 
courage,  la  même  indignation  contre  les  defbotes, 
le  même  attachement  à la  République  & aux  Repré- 
fentans  du  Peuple.  Avec  de  telles  armées,  la  patrie 
a pu  paroître  en  danger,  mais  elle  n’y  a jamais  été. 

Dentxel,  Ferry. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


